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PREMIERE PARTIE
DEFINITION, UTILITE, TYPOLOGIE  ET ETAT DES LIEUX DES ARCHIVES
I- Définition, utilité et typologie des archives
Les archives désignent l’ensemble des documents, quelle que soit leur date, leur forme, leur nature, leur support matériel, produits ou reçus par une personne physique ou morale dans le cadre de son activité (Sénégal, loi des archives du 30 juin 2006).

Elles servent :

· A prouver avant tout ses droits. C’est la raison même de leur création, et elles servent quotidiennement, pour obtenir un titre de succession ou par exemple indemniser des familles spoliées.
· A se souvenir, en ce sens qu’elles servent à entretenir la mémoire ou, plus précisément, le rapport  qui nous lie à notre passé ou à celui de la communauté à laquelle nous appartenons. Se souvenir, c’est conserver une continuité dans l’action, donc une identité. 
· A comprendre : les archives font connaître une genèse, c'est-à-dire les conditions d’apparition d’une décision. Leur compréhension suppose une approche génétique. Cette façon de considérer l'information est de la plus grande importance en un temps où une information atomisée et manipulée est aux scientifiques de mieux comprendre l’évolution du climat.
· A faire comprendre : cet aspect intéresse par exemple le domaine pédagogique. Les archives constituent une mine d’or pour faire comprendre et transmettre aux futures générations ce qu'a été la colonisation de l’Afrique.
Dans le domaine des archives, tout document passe par deux ou trois stades ou âges communément appelés « Théorie des 3 âges ». 

-        Dans le premier stade, on relève des archives courantes ; en effet le document est utilisé quotidiennement dans le cadre de la gestion administrative. A ce stade, il est conservé dans les bureaux mêmes, par la ou les personnes l’ayant produit ou reçu.

-        Les documents qui ne sont plus utilisés quotidiennement, mais de façon épisodique sont reconnus comme archives du 2è âge ou archives intermédiaires. Ils sont transférés dans un local, en pré archivage.
-        Les documents qui ne sont plus utilisés comme outils de gestion, mais qui ont de l’intérêt pour la recherche scientifique, historique en particulier, sont envoyés dans un dépôt d’archives historiques, comme archives du 3è âge
II- Etat des lieux des archives au Secrétariat Exécutif du CILSS

1- Archives traitées 
2- Démonstration de la base des archives existante (Confère Annexe)
En 2002 le Secrétariat Exécutif du CILSS a bénéficié avec l’aide de l’USAID d’un premier traitement des archives par un consultant. Une partie de ces archives traitées sont contenues dans une Base de Données dénommée « MORO » avec 445 références et rangées dans des rayonnages dans la salle 105. Il s’agit entre autres d’anciens dossiers de personnel ayant travaillé au CILSS dans les différents projets et programmes, des pièces comptables…

Il va sans dire que ce travail au préalable a nécessité des opérations intellectuelles et matérielles telles que l’observation de l’état des archives, la description, l’indexation, la création de la base de données, le tri et les éliminations, le classement et la cotation, la saisie des données et enfin le rangement matériel.

Ce travail a été et reste toujours utile pour les professionnelles du Centre de Documentation dans le cadre des requêtes d’information venant de l’administration du CILSS ou d’anciens personnels du CILSS.
3- Archives triées

Après le traitement d’une partie des archives en 2002 par un consultant archiviste, le tri des archives s’est poursuivi pendant neuf (09) mois en 2006. Le volume des archives s’est accru par la suite durant la période 2007-2008. Ainsi, nous avons obtenu encore des fonds qui ont permis de renouveler la phase de tri  pendant six (06) mois, de septembre 2008 à février 2009. 

L’opération de tri qui se poursuit pour la troisième fois a permis de dépouiller les dossiers des différents projets ayant existés au CILSS. Il s’agit entre autres de FERAP, PADLOS, PRECONS, PREGEC, PRECONS

DEUXIEME PARTIE

GESTION ELECTRONIQUE DES DOCUMENTS (GED)
TROISIEME PARTIE

PLAN DE REVERSEMENT ET DE CLASSEMENT
I- Notion de définition du reversement

Le versement, c’est l’action de verser, qui veut dire en terme archivistique transférer des archives d’une unité administrative au dépôt de pré archivage institutionnel pour une conservation. C’est une intervention nécessitant un certain nombre de moyens matériels tel que le conditionnement des dossiers dans des cartons, véhicule de transport, etc... 

II- Plan de classement
Le classement est le fait de mettre le document à sa place dans les conditions de stockage qui lui sont propres. C'est un procédé qui consiste à mettre de l'ordre dans des choses, des objets, des personnes etc. Par exemple, le classement des livres dans la bibliothèque. 
Le système de classement doit permettre de retrouver facilement et rapidement un document.

On peut toutefois distinguer deux grandes familles de classement : le classement numérique  et le classement systématique. Le classement numérique consiste simplement à placer les documents les uns à la suite des autres dans leur ordre d'entrée. Le classement systématique vise à ranger les documents en fonction de leur contenu : ainsi les usagers peuvent directement retrouver tous les documents qui les intéressent au même endroit. Quel que soit le système de classement en vigueur, le document doit recevoir une marque quelconque indiquant sa place. Cette marque s'appelle la cote. L'opération consistant à déterminer la cote d'un document s'appelle la cotation.
III- Bordereau de versement 
Le bordereau de versement est un formulaire conçu par le gestionnaire des archives pour servir à faire l’état récapitulatif des articles remis à un service d'archives attestant de leur versement. Il peut être utilisé comme instrument de gestion et de recherche.
IV- Principe du mode de versement
· Tout agent est responsable des documents qu’il produit ou reçoit, mais n’en est pas propriétaire. Il est tenu de les remettre aux Archives de l’Institution. Faire un versement aux Archives, c’est y transférer les documents qui ne sont plus d’un usage courant et mettre en ordre les dossiers intellectuellement et matériellement. 

· Conditionner les dossiers en boites solides et numéroter celles-ci de 1 à n. On obtient ainsi les articles qui composent le versement. 
· Inventorier les dossiers ou articles faisant l’objet de versement sur le bordereau de versement délivré par le gestionnaire des archives de l’institution, dans l’ordre en commençant de 1 jusqu’au dernier numéro du dernier dossier ou article 

· Identifier le versement sur un bordereau, pièce réglementaire et instrument de recherche qui permettra ultérieurement de demander communication de documents.

Aucun versement n’est accepté sans remise préalable d’un bordereau.
· Chaque article (liasse ou registre) doit porter un numéro d’ordre selon le principe de la numérotation continue, ce numéro étant reporté dans la colonne de gauche du bordereau. Les articles doivent être conditionnés dans des boîtes d’archives en carton sauf quand il s’agit de grands formats. 

· Les dossiers ne doivent pas être versés au jour le jour par les services. Un versement doit comporter un nombre suffisant d’articles pour justifier une cotation particulière.
V- Technique de remplissage du bordereau de versement 

Confère Annexe
VI- Procédure réglementaire en matière d’élimination
Toute élimination doit faire l’objet d’une autorisation préalable du Secrétaire Exécutif et le visa de celui-ci est légalement obligatoire avant toute destruction.



